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agriculture – proposition-cadre

Proposition conjointe de l'Afrique du Sud, de l'Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Chili, 

de la Chine, de la Colombie, du Costa Rica, de Cuba, d'El Salvador, de l'Équateur, 

du Guatemala, de l'Inde, du Mexique, du Pakistan, du Paraguay, 

du Pérou, des Philippines, de la Thaïlande et du Venezuela


Le Directeur général a reçu de la Mission permanente du Brésil la communication ci-après, datée du 2 septembre.

_______________


J'ai l'honneur d'appeler votre attention sur le document JOB(03)/162/Rev.1 qui contient une proposition-cadre sur la section du projet de déclaration ministérielle concernant l'agriculture.


Au nom des coauteurs du document – Afrique du Sud, Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Cuba, El Salvador, Équateur, Guatemala, Inde, Mexique, Pakistan, Paraguay, Pérou, Philippines, Thaïlande et Venezuela – je demande que celui-ci soit distribué en tant que document formel de la cinquième Conférence ministérielle.

_______________


Les Membres reconfirment les objectifs établis aux paragraphes 13 et 14 de la Déclaration de Doha, y compris l'objectif consistant à établir un système commercial équitable et axé sur le marché au moyen d'une réforme fondamentale de l'agriculture.  Les Membres reconnaissent que les réformes dans tous les domaines des négociations sont interdépendantes, que le traitement spécial et différencié pour les pays en développement effectif d'un point de vue opérationnel fera partie intégrante des négociations, et que les considérations autres que d'ordre commercial devraient être prises en compte comme il est prévu dans l'Accord sur l'agriculture.


Les Ministres conviennent d'intensifier les travaux pour traduire les objectifs de Doha en modalités de réforme, y compris en adoptant les approches ci‑après pour les engagements de réduction/d'élimination et les disciplines connexes concernant les questions clés en suspens relatives à l'accès aux marchés, au soutien interne et à toutes les formes de subventions à l'exportation et soulignent qu'ils s'engagent à présenter des projets de listes globales à temps pour conclure les négociations d'ici au 1/1/2005.


Dans ce contexte, les Ministres conviennent de ce qui suit:


1.
Soutien interne:


La Déclaration de Doha demande une "réduction substantielle du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges".  Tous les pays développés procéderont à une réduction substantielle du soutien ayant des effets de distorsion des échanges, les Membres appliquant les subventions ayant des effets de distorsion des échanges les plus élevées faisant davantage d'efforts.

1.1
Les réductions substantielles seront effectuées selon les paramètres suivants:

i)
Réduire toutes les mesures de soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges dans une fourchette de [ ] pour cent - [ ] pour cent, produit par produit.  La différence entre les limites supérieure et inférieure ne dépassera pas [ ] points de pourcentage.  Les produits qui ont bénéficié de niveaux de soutien interne, supérieurs à la moyenne, pendant la période [...] seront soumis aux niveaux de réduction supérieurs.  Quelle que soit la réduction en pourcentage appliquée dans chaque cas, un premier abaissement de pas moins [pour cent] de cette réduction sera appliqué à toutes les mesures de soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges dans les 12 premiers mois de la période de mise en œuvre.

ii)
Pour les produits bénéficiant d'un soutien interne qui sont exportés et qui ont représenté, en moyenne au cours des [...] dernières années, plus de [pour cent] des exportations mondiales de ce produit les mesures de soutien interne seront soumises aux niveaux de réduction supérieurs, en vue de l'élimination.

iii)
Éliminer l'article 6:5 de l'Accord sur l'agriculture.

iv)
Réduire le de minimis de [ ] pour cent pour les pays développés.

v)
La somme du soutien au titre de la MGS et du de minimis sera soumise à un abaissement d'au moins [ ] pour cent.

1.2
Les versements directs de la catégorie verte (paragraphes 5 à 13 de l'Annexe 2 de l'Accord sur l'agriculture) seront, selon qu'il sera approprié, plafonnés et/ou réduits pour les pays développés.  Des disciplines additionnelles seront élaborées et convenues.

Traitement spécial et différencié

1.3
La portée de l'article 6:2 de l'Accord sur l'agriculture sera élargie, de manière à inclure des programmes focalisés et ciblés.

1.4
Maintenir le de minimis aux niveaux existants pour les pays en développement.


2.
Accès aux marchés:

2.1
La formule applicable pour la réduction tarifaire dans les pays développés sera une formule composite, dans laquelle chaque élément contribuera à une amélioration substantielle de l'accès aux marchés pour tous les produits, d'une manière effective et mesurable.  La formule sera la suivante:


i)
[ ] pour cent des lignes tarifaires soumises à un abaissement tarifaire de [ ] pour cent.  En vue de remédier à la progressivité des tarifs, un facteur de [ ] sera appliqué à l'abaissement du taux de tarif pour le produit transformé, dans le cas où le tarif pour celui-ci est plus élevé que le tarif pour le produit sous sa forme primaire;


ii)
[ ] pour cent des lignes tarifaires soumises à un coefficient [ ] de la formule suisse;


iii)
[ ] pour cent des lignes tarifaires bénéficieront de l'admission en franchise.

2.1.1
L'abaissement tarifaire moyen total sous les points I) et ii) ci-dessus sera d'au moins [ ] pour cent et, en tout état de cause, nettement supérieur à l'abaissement tarifaire sous I).

2.2
Pour les lignes tarifaires qui excèdent un maximum de [ ] pour cent les Membres les ramèneront à ce maximum.

2.3
Les contingents tarifaires seront augmentés de [ ] pour cent de la consommation nationale et les taux de tarifs contingentaires seront ramenés à zéro.  Des règles strictes pour leur administration seront convenues.  Une augmentation plus importante ou la création de contingents tarifaires pourrait être le résultat d'un processus de demandes et d'offres.

2.4
La sauvegarde spéciale pour l'agriculture (SGS) pour les pays développés sera supprimée.

2.5
Tous les pays développés offriront l'accès en franchise pour tous les produits tropicaux et autres mentionnés dans le Préambule de l'Accord sur l'agriculture ainsi que pour d'autres produits agricoles représentant au moins [ ] pour cent des importations en provenance des pays en développement.

Traitement spécial et différencié
2.6
Eu égard à leurs besoins en matière de développement rural et de sécurité alimentaire, les pays en développement bénéficieront d'un traitement spécial et différencié, y compris de réductions tarifaires plus faibles et de périodes de mise en œuvre plus longues, ainsi que de l'établissement de produits spéciaux (PS), dans des conditions à déterminer au cours des négociations.  La formule applicable pour les réductions tarifaires sera la suivante:

i)
toutes les lignes tarifaires soumises à un abaissement tarifaire moyen de [ ] pour cent et un abaissement minimal de [ ] pour cent;

ii)
il n'y aura pas d'engagements concernant l'augmentation des contingents tarifaires et la réduction des taux de tarifs contingentaires pour les pays en développement.
2.7
Dans des conditions à déterminer au cours des négociations, un mécanisme de sauvegarde spécial (MSS) sera établi afin d'être utilisé par les pays en développement, dont la portée dépendrait de l'incidence des abaissements tarifaires visés ci-dessus sous 2.6.

3.
Subventions à l'exportation:
3.1
En ce qui concerne les montants budgétaires et les quantités prévus pour les subventions à l'exportation:

–
les Membres s'engageront à éliminer sur une période de [x] ans les subventions à l'exportation pour les produits présentant un intérêt particulier pour les pays en développement [...];

–
les Membres s'engageront à éliminer sur une période de [y] ans les subventions à l'exportation pour les produits restants.

3.2
En ce qui concerne les crédits à l'exportation, les programmes de garantie et d'assurance bénéficiant d'un soutien public, des disciplines seront mises en œuvre selon une approche fondée sur des règles, sans préjudice des disciplines existantes sur la prévention du contournement des engagements en matière de subventions à l'exportation et compte tenu du paragraphe 4 de la Décision sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  L'approche fondée sur des règles, entre autres choses, identifiera et éliminera l'élément subvention.

3.3
Des disciplines additionnelles seront convenues afin d'empêcher le détournement commercial par le biais des opérations d'aide alimentaire.

Traitement spécial et différencié
3.4
Les dispositions relatives au paragraphe 9.4 seront maintenues.


4.
Autres:
4.1
Dans des conditions à déterminer au cours des négociations, la question de l'érosion des préférences sera traitée.

4.2
Les préoccupations particulières des Membres ayant accédé récemment et des pays les moins avancés seront traitées d'une manière effective.

__________

� Le texte reproduit ci�après a déjà été distribué sous la cote JOB(03)/162/Rev.1.






